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DEMANDE D’ATTRIBUTION D’UN POSTE FONJEP JEUNES - 2022
FONDS DE COOPERATION DE LA JEUNESSE ET DE L’EDUCATION POPULAIRE
I. L’ASSOCIATION EMPLOYEUR
1. Titre (nom, le cas échéant, les initiales) :
2. Objet (énumération précise des buts et des moyens d’action, résumés à partir de

l’objet statutaire)

3. Adresse du siège social :
Si l’adresse administrative est différente de l’adresse où doivent être envoyés les documents :
La personne chargée de la présente demande : (nom, prénom, fonction dans l’association, et coordonnées (tel et mail) :
4. Date de déclaration de l’association :
Numéro SIRET : 





 Code APE :

5. Agrément (national ou local) au titre de la jeunesse et de l’éducation populaire

(indiquez le numéro d’agrément, la date d’agrément et l’autorité qui a délivré celui-ci) : 

6. Agrément à d’autres titres que la jeunesse et l’éducation populaire, le cas

échéant :

7. Habilitation (générale ou partielle) au titre de la formation de l’encadrement des accueils collectifs de mineurs, le cas échéant :
8. Ressort géographique des activités de l’association :
10. Ressources humaines de l’association (à chaque rubrique : indiquer le nombre) :

	Nombre de bénévoles :
	
	Nombre de services civiques 
	

	Nombre de salariés : 
	- à temps plein
	

	
	- à temps partiel
	

	
	- occasionnels ou saisonniers
	

	Dont :
	- emplois aidés
	

	
	- autres emplois aidés (préciser lesquels) 
	

	
	Total 
	


9. Nombre de « postes FONJEP » dont dispose déjà l’association (préciser les

administrations concernées. Exemple : « FONJEP JEP, Fonjep CS, Fonjep PDV etc… », ….) 
II.   POSTE AUQUEL BENEFICIERA LA DEMANDE
10. Définition du poste : 
· Intitulé du poste :
· Nature du poste : (Direction, Gestion, Animation, Coordination, Conduite de projet, Autres (précisez) :
· Description du poste : (profil du poste)

· Champs d’intervention du poste : (Social, Santé, Education, Environnement, Insertion, Médiation, Loisirs, Pratiques sportives, Culture, Autres (précisez) :
11. Implantation du poste (association bénéficiaire) :
15. Compétences et diplômes du titulaire du poste (en place ou souhaité) :

17. Financement du poste : 
Y-a-t-il cofinancement, effectif ou prévisionnel ? Préciser les collectivités ou organismes co-financeurs :
18. Quel est le coût prévisionnel global du poste ?

     - Salaire brut annuel :                         € ; Charges sociales :                             €
19 - Contrat de travail du titulaire du poste :
        ( à durée déterminée        ( à durée indéterminée
Convention collective de référence :

20. Quotité de travail du titulaire du poste :
( Temps plein

( Temps partiel ( préciser la quotité de travail en % :
21. lieu d’exercice du poste :
III. L’ACTION

22. Le titulaire du poste aidera-t-il à la réalisation d’une action ?

· Déjà engagée ?  : OUI (
NON (  - Projetée ? :     OUI (NON (
22. Description de(s) l’action(s)  (cette présentation peut-être illustrée par tout document complémentaire) :
22. Feuille de route prévue pour le poste
	Action prévue
	Durée prévue
	Public cible
	Modalités de mise en œuvre
	Indicateurs de réussite
	Commentaires, motivations

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


IV. OBERVATIONS EVENTUELLES 

 A                                 le                         

 Le(la) président(e) de l’association                                                                (signature et cachet)

N.B. : Pièces à joindre
· Un exemplaire des statuts en vigueur de l’association

· Une copie de l’insertion au JO de l’extrait de déclaration initiale et, le cas échéant, une copie du dernier récépissé de déclarations modificatives

· La composition du conseil d’administration et du bureau à jour

· Les rapports moraux, d’activités et financier des deux dernières années

· Les comptes de résultat et les bilans (si l’association est tenue d’en établir un) des deux derniers exercices 

· Le budget prévisionnel de l’année en cours.
· Le plan de financement du poste sur trois ans (en faisant apparaitre un cofinancement)

· La fiche de poste correspondant à la demande

· Le curriculum vitae et pièce d’identité et diplôme(s) du titulaire du poste envisagé (si recrutement en cours).
· La déclaration sur l’honneur et l’attestation complétées, datées et signées
Déclarations sur l’honneur
Cette fiche doit obligatoirement être remplie. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci. 

Je soussigné(e), (nom et prénom)...........................................................…………………représentant(e) légal(e) de l’association……………………………………………………… 

· certifie que l’association est régulièrement déclarée.
· certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants.

· certifie que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour l’application de l’article 10-1 de laloi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.
· certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires.

· certifie que l'association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques conclue le 14 février 2014 entre l'État, les associations d'élus territoriaux et le Mouvement associatif, ainsi que les déclinaisons de cette charte 
Fait, le

/          / 2022

à 

 





                                                      Signature
Attestation sur l’honneur
Conformément au règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006, concernant l'application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. 

Je soussigné(e), (nom et prénom).........................................................…………………..représentant(e) légal(e) de l’association, ………………………………………………........... 

Atteste que l’association n’a pas bénéficié d’un montant total d’aides publiques spécifiques supérieur à 500 000 € sur trois exercices. 

Fait, le

/          / 2022

à 

 





                                                      Signature
 ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Comment remplir cette fiche ? 
· Soit l’association reçoit moins de 500 000 € de financements publics sur 3 ans, le représentant légal signe cette attestation. La subvention peut-être attribuée par arrêté ou convention. 

· Soit l’association reçoit des subventions pour un montant supérieur à 500 000 € sur trois ans, dans ce cas, elle porte sur cette page la mention « non concernée » (sous-entendu « par la règle des minimis »). 

Doivent être prises en compte les aides publiques de toute nature (subvention directes, mise à disposition de personnels ou de locaux, exonération de charges sociales ou fiscales) attribuées par l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics ou l’Union européenne. 

Objet de cette fiche  
Le franchissement de ce seuil ne conditionne pas à lui seul le principe d’attribution de la subvention. Cette attestation permet aux pouvoirs publics de définir le cadre (strictement national et/ou communautaire) dans lequel ils inscrivent leur action. Les aides dites de minimis dont le montant global par association est inférieur à un plafond de 500.000 € sur trois ans sont considérées comme n’affectant pas les échanges entre Etats membres et/ou insusceptibles de fausser la concurrence. 

Attention : toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal. Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.
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Adresse postale : Délégation Régionale Académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de La Réunion (DRAJES)

14, allée des Saphirs – CS61044 - 97404 Saint-Denis Cedex – Tél. : 02 62 20 54 54

Internet : www.reunion.drjscs.gouv.fr - www.reunion.gouv.fr


